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C'est à cette question que nous essayerons de répondre en la 
situant dans le cadre de chacune des catégories de personnel que nous 
avons retenues. À cette fin, nous nous servirons des sources législati­
ves, réglementaires, jurisprudentielles et doctrinales qui sont pertinen­
tes à notre sujet. 

Section préliminaire - Organisation générale du centre 
hospitalier 

Avant d'entreprendre l'étude approfondie du personnel hospita­
lier, il nous paraît utile de présenter, dans cette section préliminaire, 
l'organisation générale du centre hospitalier. Pour ce faire, nous 
élaborons deux organigrammes présentant, d'une part, les différentes 
directions composant obligatoirement l'infrastructure hospitalière et, 
d'autre part, les directions que la Loi 48 ne propose que de façon 
facultative. 

Loi sur les services de santé et les services sociaux 

L.Q. 1971.C.48 

2 organigrammes : no 1 - directions obligatoires. 

no 2 - directions facultatives. 

(N.B.- <L» = référence à un article de la Loi 

« R » = référence à un article de son Règlementt 

Le premier organigramme nous fait voir que, d'un point de vue 
juridique, le conseil d'administration est le premier responsable de 
l'activité hospitalière toute entière. Pour assumer efficacement cette 
responsabilité, le conseil d'administration est aidé par le directeur 
général de l'établissement hospitalier de qui dépend la direction et la 

certains individus qui ne sont pas, à proprement parler, du personnel de l'établissement tels 
les concessionnaires (barbier, tabagiste...) ou les visiteurs. Si nous n'avons pas inclus ce 
personnel de soutien et ces tiers dans notre recherche, c'est que les règles pouvant régir la 
responsabilité du centre hospitalier quant à leurs fautes, relèvent davantage de la 
responsabilité civile en général plutôt que d'éléments particuliers à la responsabilité 
hospitalière. 



ORGANIGRAMME N° 1 

Conseil consultatif dee professionnels 

(L. : a. 72ss.) Fait des recommandations au 
conseil d'administration sur organisation 

scientifique et technique. Agit sous la 
surveillance du directeur des services pro­

fessionnels (L. : a. 81). 

Comité •lécuttf 

(L.:a.74) 

Conseil dot médecins et dentistes 

(L. : a. 75-76) Responsable devant ie con­
seil d'administration du contrôle de la com­

pétence des médecins et dentistes (L. : a. 76). 
Sous la surveillance du directeur des servi­

ces professionnels (L. : a. 81). 

Autres comités 

- examen des titres (R. : a. 5.3.1.10) ; 
- séjour (R.:a.5.3.2.17) ; 
- évaluation médicale et dentaire 

(R. : a. 5.3.2.19); 
- pharmacologie (R. : a. 5.3.2.31 )) 

Directeur des soins Infirmier» 
(obligatoire) 

(R.: a. 4.4.1) 

Autres directeurs 
(facultatif) 

. : organigramme no : 2 

Départements cliniques 

Sous un chef de département (R. : a. 4.5.1 3ss.) 
Sous le contrôle du directeur des services pro­

fessionnels ou conseil des médecins et dentistes 
(R. : a. 4.5.1.5.) 

Od 
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coordination complètes du centre. En plus d'être associé physique­
ment au directeur général dans la gestion générale du centre hospita­
lier, le conseil d'administration, en tant qu'organe suprême de 
l'établissement, est assuré de la collaboration de deux organes 
subalternes. Le premier, que la Loi 48 appelle le conseil consultatif des 
professionnels, fait les recommandations nécessaires au conseil 
d'administration quant à l'organisation scientifique et technique du 
centre. Le deuxième, que l'on nomme le conseil des médecins et 
dentistes, est responsable, quant à lui, du contrôle et du maintien de la 
compétence de ses membres vis-à-vis du conseil d'administration. 

Si, pour plus d'efficacité, le conseil d'administration compte sur 
la présence d'un directeur général, ce dernier, quoiqu'étant directe­
ment membre à la fois du comité exécutif du conseil des profession­
nels et de celui du conseil des médecins et dentistes, partage la 
direction et la coordination de cette sphère d'activités particulières 
avec le directeur des services professionnels qui agit sous son autorité. 
Le directeur des services professionnels surveille ainsi les activités des 
deux organes subalternes professionnel et médical décrits plus haut, en 
étant, à l'instar du directeur général, membre de leurs comités 
exécutifs. Enfin, il faut noter que le directeur général partage non 
seulement les activités proprement professionelles avec le directeur des 
services professionnels, mais qu'aussi l'organisation des soins infir­
miers revient spécifiquement au directeur des soins infirmiers de.it il 
demeure, cependant, responsable. 

Enfin, pour compléter ce premier organigramme, il faut mention­
ner la présence de comités spécialisés dans des fonctions relevant du 
conseil des médecins et dentistes. Aussi, il est prévu différents 
départements cliniques sous la responsabilité d'un chef de départe­
ment qui agit sous le contrôle, d'une part, du directeur des services 
professionnels pour ce qui a trait à l'aspect technique et scientifique et, 
d'autre part, du conseil des médecins et dentistes en ce qui regarde 
l'aspect proprement médical ou dentaire. 

Le deuxième organigramme nous présente deux directions qui, de 
façon facultative, peuvent se greffer aux fonctions générales qu'as­
sume le directeur général de l'établissement. Premièrement, il s'agit de 
la direction des services hospitaliers et, deuxièmement, de la direction 
des services administratifs. Et ces deux directions peuvent se subdivi­
ser en plusieurs services organisés dont la responsabilité peut varier en 
fonction du type d'organisation prévue pour l'établissement hospita­
lier en cause. 


